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n° 137 918 du 4 février 2015 

dans l’affaire  X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la simplification administrative 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 février 2015 par X, qui se déclare de nationalité paraguayenne et qui 

demande la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) pris le 29 janvier 2015 et notifié le 

même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 février 2015 convoquant les parties à comparaître le 3 février 2015 à 10h00. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me  

D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocats, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 
1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée.  
 
1.2. Elle a introduit, les 14 et 15 décembre 2009, des demandes d’autorisation de séjour fondées, pour 
la première, sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et, pour la seconde, sur l’article 9bis de la loi 
du 15 décembre 1980.  
 
1.3. En 2010, la requérante a rencontré un ressortissant français avec lequel elle a noué une relation 
amoureuse et chez qui elle s’est installée en août 2010. Par un courrier daté du 6 septembre 2010, le 
Conseil de la requérante a ainsi averti la partie défenderesse du déménagement de la requérante dans 
la commune d’Anderlecht. 
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1.4. Par une décision du 16 janvier 2011, la partie défenderesse a déclaré non fondée la demande 
d’autorisation de séjour que la requérante a introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 
décembre 1980. 
 
1.5. Le 2 avril 2012, la partie défenderesse a également rejeté la demande d’autorisation de séjour 
introduite par la requérante sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette décision est 
communiquée aux fins de notification au bourgmestre de la ville de Bruxelles qui est également prié, par 
le même courrier, de délivrer à l’intéressée un ordre de quitter le territoire correspondant au modèle de 
l’annexe 13 dont les motifs lui sont fournis. La requérante, qui comme signalé au point 1.3. du présent 
arrêt avait déménagé à Anderlecht, n’a pas répondu aux convocations qui lui ont été envoyées à son 
précédent domicile. 
 
1.6. Le 8 septembre 2014, la requérante et son compagnon ont souhaité faire enregistré une déclaration 
de cohabitation légale dans cette commune dans laquelle ils ont emménagé en février 2014. 
 
1.7. Le 22 octobre 2014, nonobstant l’avis positif rendu par l’officier de police qui a procédé, à la 
demande du parquet, à l’enquête de police, le procureur du Roi du parquet de Bruxelles a informé la 
partie défenderesse qu’il émettait un avis défavorable au projet de cohabitation légale de la requérante 
et de son compagnon. 
 
1.8. Le 5 novembre 2014, l’officier d’état civil de la commune d’Uccle a refusé d’acter la déclaration de 
cohabitation légale de la requérante et de son compagnon. 
 
1.9. Le 28 janvier 2015, à la demande de la partie défenderesse, la requérante est interceptée à son 
domicile.  Le 29 janvier 2015, à 9h26, le Conseil de la requérante communique à la partie défenderesse, 
par fax, un certain nombre de pièces visant à attester de l’existence d’une vie familiale entre la 
requérante et son compagnon et l’informant de ce que le refus de l’officier d’état civil d’acter leur 
cohabitation légale est contesté devant le tribunal, une audience étant fixée le 31 mars 2015.  
 
1.10. Le 29 janvier 2015, à 10h33, la partie défenderesse notifie à l’intéressée les décisions du 16 
janvier 2011 et du 2 avril 2012 qui rejettent ses deux demandes d’autorisation de séjour fondées sur 
l’article 9bis et 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et lui délivre à 10h50 un ordre de quitter le territoire 
avec maintien en vue de l’éloignement (annexe 13septies). Cette décision constitue l’acte attaqué et est 
motivée comme suit : 
 
«[…] 

MOTIF DE LA DÉCISION 
ET DË L'ABSENCE D'UN DÉLAI POUR QUITTER LË TERRITOIRE : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivants) de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

Article 7, alinéa 1 : 

 

X 2° 
 
O l'étranger non soumis à l'obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 
90 Jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d'application de l'accord de Schengen, ou ne 
peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé ;  

 

L'intéressée demeure sur les territoires des Etats Schengen depuis une date inconnue: L'intéressée ne peut pas prouver 
qu'elle denture sur les territoires des Etats Schengen au-delà de la durée maximale de 90 jours sur une période de 180 
jours. 

L'intéressée a été convoquée le 13/02/2013 par la ville de Bruxelles afin de recevoir notification de la décision de rejet de sa 
demande de séjour basée sur l'article 9ter et d'un ordre de quitter le territoire. Toutefois, l'intéressée ne s'est jamais 

présentée à la commune. Elle ne collabore visiblement pas avec les autorités belges. 

[…] 

Reconduite à la frontière 
 

MOTIF DE LA DECISION ; 
 
L'intéressé(e) sera reconduit(e) à la frontière ©n application de l'article (des articles) suivants) de la loi du 15 
décembre 1960 sur l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 
faite suivants : 
En application de l'article 7, alinéa 2, de la même loi, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé(e) à la 
frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen'

2
' pour le motif suivant : 
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L'intéressée réside sur le territoire des Etats Schengen sans cachet d'entrée valable. Elle ne respecte pas la 
réglementation en vigueur. Il est donc peu probable qu'elle obtempère à un ordre de quitter le territoire qui lui serait 
notifié 

L'intéressé refuse manifestement de mettre un terme à sa situation illégale. De ce fait, un retour forcé s'impose. 
Le 15/12/2009 l'intéressée a introduit une demande de séjour basée sur l'article 9bis de la loi du 15/12/1980. Cette 
demande a été déclarée non-fondée le 16/05/2011. Cette décision a été notifiée à l'intéressée le 29/01/2015. Le 
17/12/2009 l'intéressée a introduit une demande de séjour basée sur l'article 9ter de la loi du 15/12/1980. Cette 
demande a été déclarée non-fondée le 02/04/2012. Cette décision a été notifiée à l'intéressée le 29/01/2015. De plus, 
l'introduction d'une demande de séjour basée sur l'article 9bis ou sur l'article 9ter de la loi du 15/12/1980 ne donne pas 
automatiquement droit à un séjour. 

L'intéressée a été convoquée le 18/02/2013 par la ville de Bruxelles afin de recevoir notification de la décision de 
rejet de sa demande de séjour basée sur l'article 9ter et d'un ordre de quitter le territoire. Toutefois, l'intéressée ne 
s'est jamais présentée à la commune. Elle ne collabore visiblement pas avec les autorités belges. 

L'intéressée a introduit un dossier de cohabitation légale à la comme d'Uccle avec un ressortissant français  [XXX]Le 
05/11/2014, la cohabitation légale a été refusée par l'Officier d'Etat Civil de Uccle. De plus, son 

intention de cohabitation légale ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour. 

[…] 

Maintien 
MOTIF DE LA DECISION : 

La décision de maintien est prise en application de l'article (des articles) suivants) de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l'accès au 
territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangère et sur la base des faits suivants : 
En application de l'article 7, alinéa 3, de ia même loi, l'exécution de sa remise à la frontière ne pouvant être effectuée 
immédiatement, 

l'intéressé(e) doit être détenu (e) à cette fin : 

Il y a lieu de maintenir l'intéressée à la disposition de l’Offïce des Etrangers dans le but de la faire embarquer à bord 

du prochain vol à destination du Paraguay. 

L'intéressée réside sur le territoire des Etats Schengen sans cachet d'entrée valable. Elle ne respecte pas la 
réglementation 
L'intéressée a été convoquée le 18/02/2013 par la ville de Bruxelles afin de recevoir notification de la décision de rejet de 

sa demande de séjour basée sur l'article 9ter et d'un ordre de quitter le territoire. Toutefois, l'intéressée ne s'est jamais 

présentée à la commune. Elle ne collabore visiblement pas avec les autorités belges. Il est donc peu probable qu'elle 
obtempère à un ordre de quitter le territoire qui lui serait notifié. » 

 

2. Cadre procédural : la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione 

temporis de la requête. 

 

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 

 

«Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. ». 

 

L’article 39/57, §1
er
, alinéa 3, susvisé, de la même loi, est libellé comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

En l’espèce, la partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de 

la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, le caractère d’extrême urgence de la demande est légalement 

présumé.  

 

La partie requérante satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le 

déclenchement de la procédure d’extrême urgence. 

  

Dans ce cas, il appartenait à la partie requérante d’introduire sa demande dans le délai légal imparti 

pour ce faire. 
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Le Conseil observe à cet égard que la partie requérante a satisfait à cette condition également.  

 

3. L’intérêt à agir et la recevabilité de la demande de suspension. 

 

Il ressort du dossier administratif que la partie requérante a déjà fait l’objet d’un précédent ordre de 

quitter le territoire qui n’a cependant jamais été formalisé dans l’instrumentum ad hoc (une annexe 13) 

ni notifié à l’intéressée. 

 

La requérante soutient en conséquence que l’ordre de quitter le territoire attaqué doit être considéré 

comme un premier ordre de quitter le territoire et que, partant, la question de son absence éventuelle 

d’intérêt à la suspension de l’exécution de celui-ci ne se pose pas. 

 

La partie défenderesse ne conteste pas cette position. 

 

Le Conseil rappelle en tout état de cause que la requérante pourrait, cependant, conserver un intérêt à 

sa demande de suspension en cas d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief 

défendable dans le cadre d’un recours en extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en 

vue de son éloignement effectif. En effet, dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, 

prima facie, qu’elle invoque un grief défendable sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un 

risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), la suspension qui pourrait 

résulter de ce constat empêcherait de facto, au vu de son motif, de mettre à exécution tout ordre de 

quitter le territoire antérieur. 

 

En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de 

la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un 

examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 

croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser 

sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 

21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 

75). 

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113). 

 

Ceci doit donc être vérifié in casu. 

 
En l’espèce, la partie requérante invoque dans son troisième moyen la violation de l’article 8 de la 

CEDH. Il s’ensuit que l’éventuelle exception d’irrecevabilité est étroitement lié au sérieux de ce troisième 

moyen. 

 

4. Les moyens d’annulation sérieux 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par « moyen », il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE, 17 décembre 2004, 

n° 138.590; CE, 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE, 1
er
 octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  
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4.1. L’appréciation de cette condition  

 

4.1.1. Les moyens 

 

La partie requérante invoque en termes de requête, dans un troisième moyen, un grief pris de l’article 8 

de la CEDH. 

 

Elle expose ce qui suit :  

 

« Comme déjà rappelé dans le moyen précédent, l'ordre de quitter le territoire entrepris a été pris en application 

de l'article 7 de la loi du 15 décembre 1980. Cet article constitue la transposition en droit belge de l’ article 6 de 

la directive 2008/115/CE. 

Dans cette mesure, les garanties offertes par la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et les 

principes généraux du droit de l'Union sont par conséquent d'application en l'espèce. 
 

L'article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et l'article 8 de la 

Convention européenne des droits de l'homme protègent tons deux le droit au respect de la 

vie familiale. 

Tant le droit de l'Union européenne que le droit de la Convention européenne des droits de 

l'homme donnent une interprétation large de la notion de famille, comprenant les relations de 

couple durable en fait
12

. 

Il est pourtant enjoint à la requérante de quitter le territoire et ce, sans délais alors qu'elle se 

trouve dans une telle situation. 

En l'espèce, en effet, la requérante entretient depuis 4 ans et demi une relation amoureuse 

avec Monsieur [xxx]. 

C'est pourquoi, en novembre 2014, la requérante et son compagnon ont souhaité faire 

enregistrer une déclaration de cohabitation légale auprès du service de l'état civil de la 

Commune d'Uccle. 

Bien que l'Officier de l'état civil d'Uccle ait refusé d'acter leur déclaration de cohabitation 

légale en application de l'article 1476quater du Code civil, il ne fait nul doute que la 

cohabitation de la requérante et de son compagnon est bien effective depuis le mois d'août 

2010. 

Ainsi, le bail signé à leurs deux noms atteste de ce qu'ils habitent actuellement ensemble et 

pour une durée de 9 ans minimum. 

Par ailleurs, les nombreuses attestations de leur entourage - de la famille aux amis, voisins et 

collègues - ainsi que les photos versées au dossier attestent à suffisance de la réalité de la vie 

commune des demandeurs depuis 2010. 

Ces témoignages nombreux, variés et circonstanciés, émanant respectivement de : 

- Madame [xxx], sœur de Monsieur [xxx] ; 

- Madame [xxx] , fille de Monsieur [xxx]  ;  

- Monsieur [xxx] , fils de Monsieur [xxx], 

- Monsieur  [xxx]  et Madame [xxx], amis du couple ; 

- Madame [xxx]  , amie du couple ; 

-—Madame[xxx]  , amie du couple ;  ___  

- Monsieur [xxx]  et Madame[xxx]  , amis du couple ; 

- Madame [xxx]  , amie du couple ; 

- Madame [xxx], amie du couple ; 
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- Monsieur[xxx]  , ami du couple ; 

- Monsieur [xxx]  , ami du couple ; 

- Madame [xxx]  , amie du couple ; 
 

- Madame [xxx], professeur de français de Madame [xxx]; 

- Madame[xxx]  , qui fréquente la même église que Madame [xxx]; 
- Monsieur [xxx], collègue de travail de Monsieur [xxx]  ; 
- Monsieur [xxx], collègue de travail de Monsieur [xxx]. 

La diversité des témoins, d'une part, et des photos (dates, lieux, et personnes qui se trouvent dessus), d'autre 

part, exclut incontestablement qu'il puisse s'agir d'une vie de couple simulée par les demandeurs. 

Finalement, les Officiers de police judiciaire qui ont effectué la visite domiciliaire et ont entendus la requérante 

et son compagnon ont eux-mêmes conclu à la réalité de leur cohabitation : «. ils habitent bien ensemble ». 

Leur cohabitation est bien réelle. 

C'est pourquoi la requérante et son compagnon ont cité l'officier de l'état civil de la commune d'Uccle devant 

le tribunal de la famille de Bruxelles afin qu'il soit contraint à acter leur déclaration de cohabitation légale dans 

les 14 jours du jugement à intervenir. 

L'interruption brutale de la vie commune entretenue par la requérante et par son compagnon constitue dès lors 

une ingérence dans la vie familiale ainsi que dans la vie privée de la requérante 

Or, pour être justifiée au regard de l'article 8 de la CEDH, cette ingérence se doit d'être inspirée par un ou 

plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l'article 8 de la CEDH et doit être nécessaire 

dans une société démocratique pour les atteindre. 

Votre Conseil a par ailleurs jugé que « dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer 

qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte»
13

. 

Tel n'est assurément pas le cas en l'espèce : la motivation de l'ordre de quitter le territoire entrepris ne fait pas 

même mention des démarches concrètes accomplies par la requérante et son compagnon en vue de faire 

enregistrer une déclaration de cohabitation légale. 

Par ailleurs, la seule allusion, dans la motivation relative à la reconduite à la frontière, au refus d'acter la 

déclaration de cohabitation légale par l'officier de l'état civil de la commune d'Uccle ne saurait être considéré 

comme un examen suffisant. 11 eût en effet fallu, pour la partie adverse, qu'elle mentionne à tout le moins la 

contestation en justice de ce refus et, surtout, qu'elle « montre qu'elle a eu le souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte ». La simple allusion à l'une ou l'autre procédure en cours, 

si elle était absolument nécessaire en l'espèce, n'aurait pas pour autant été suffisante à démontrer un tel souci. 

En ce sens, votre Conseil a jugé qu'« il n'apparaît ni de l'acte attaqué ni du dossier administratif que la partie 

défenderesse a pris ces éléments en considération lors de la prise de sa décision. Dès lors, il ne ressort 

nullement des éléments de la présente affaire, ni que la partie défenderesse a pris en compte V existence de 

la vie privée et familiale de la requérante ni, a fortiori, que la même partie, défenderesse a procédé à une 

mise en balance des intérêts en présence, au regard de la situation familiale actuelle de la requérante, et a, 

notamment, vérifié s'il existe des empêchements au développement ou à la poursuite d'une vie familiale 

normale et effective de la requérante, de sa compagne et de sa fille, ailleurs que sur le territoire belge. Le 

Conseil estime donc, suite à un examen prima facie3 que la partie défenderesse ne s'est pas livrée, en 

l'espèce, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou 

devait avoir connaissance, et que la violation invoquée de l'article 8 de la Convention européenne des droits 

de l'Homme doit dès lors être considérée comme sérieuse. 

La violation de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et de l’article 7 de la Charte des 

droits fondamentaux de l'Union européenne est avérée ou à tout le moins, le moyen pris de cette violation peut 

être prima facie considéré comme sérieux. » 
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4.1.2. L’appréciation 

 

Le Conseil rappelle, s’agissant du droit au respect de la vie familiale de la partie requérante, que l’article 

8 de la CEDH dispose comme suit : 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 

 

Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH, 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

La notion de ‘vie privée’ n’est pas définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour européenne des droits de 

l'Homme souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire 

d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

L’existence d’une vie privée s’apprécie en fait. 

 

En l’occurrence, la partie défenderesse souligne que l’officier d’état civil ayant refusé d’acter la 

déclaration de cohabitation légale de la requérante et de son compagnon, la vie familiale invoquée par 

cette dernière est formellement contestée. Le Conseil observe néanmoins que la partie requérante 

dépose un certain nombre de documents - lesquels au demeurant ont été communiqués à la partie 

défenderesse avant la prise de la décision attaquée - qui, prima facie, dans les conditions de l’extrême 

urgence, autorisent à considérer que la vie familiale alléguée et telle que définie ci-avant est réelle et 

consistante.  

 

Il apparaît cependant que la partie requérante se trouve hic et nunc en situation de première admission. 

Les attaches sentimentales dont elle se prévaut ont donc été nouées en situation précaire et ne 

sauraient, en principe, être considérées comme déterminantes et empêcher la partie défenderesse 

d’éloigner la requérante du territoire. 

 

Le Conseil observe cependant que la requérante ne se savait pas sous le coup d’un ordre de quitter le 

territoire, ignorance qui ne peut pour l’essentiel lui être reprochée ; les convocations en vue de lui 

notifier les décisions de refus d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire ayant été envoyées 

à son ancienne adresse, en dépit de son changement de domicile qu’elle avait pourtant fait connaître. Il 

apparaît par la même occasion que la requérante n’a jamais été inquiétée tout au long de ces quatre 

années, en dépit de sa situation illégale, et ce alors même que son adresse était connue de la partie 

défenderesse. Le Conseil note encore que la partie défenderesse possédait, dès cette époque, soit dès 

2010, des indices quant à la constitution par la requérante d’une vie familiale sur le territoire belge, 

l’enquête de police effectuée à la suite de son changement de domicile ayant fait apparaître qu’elle 

vivait avec un compagnon. 

 

Il s’avère encore que contrairement à ce que soutient la partie défenderesse lors de l’audience, la partie 

requérante lui a clairement fait savoir, avant la prise de la décision entreprise, qu’ils ont contesté le refus 

d’acter la déclaration de cohabitation légale qui leur a été opposé par l’Officier de l’état civil de la 

commune d’Uccle dans le cadre d’une action diligentée auprès du Tribunal de première instance et 

qu’une audience est fixée le 31 mars 2015, pour laquelle la présence de la requérante est hautement 

souhaitable. 
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Sur ce dernier point, la partie défenderesse rétorque que la partie défenderesse n’apporte pas la preuve 

du caractère indispensable de sa présence et qu’il lui est en outre toujours possible de solliciter un visa 

court séjour en vue de se présenter à cette audience.  

 

Cependant, le Conseil note à cet égard que la requérante étant de nationalité paraguayenne, elle est en 

application de la législation dispensée de visa pour autant que son séjour sur le territoire ne dépasse 

pas 90 jours tous les 180 jours. Partant dès lors qu’il n’est pas soutenu que la partie défenderesse 

pourrait en contravention avec les dispositions légales, accorder à la requérante un visa avant la date 

du 31 mars 2015, il peut être tenu pour acquis que l’intéressée ne pourra être personnellement présente 

à l’audience fixée au Tribunal de première instance. 

 

Comme déjà évoqué ci-avant, la partie requérante a également communiqué à la partie défenderesse 

un certain nombre de documents afin d’établir sa vie familiale auxquels la partie défenderesse n’a pas 

eu égard, ainsi que le relève la requérante dans le premier moyen de sa requête qu’elle consacre au 

défaut de motivation. 

 

Dans les circonstances particulières de l’espèce, et suite à un examen prima facie de celles-ci, il y a lieu 

de considérer qu’il incombait à la partie défenderesse d’examiner à tout le moins le bien-fondé de la 

décision envisagée au regard du prescrit de l’article 8 de la CEDH, compte-tenu des éléments 

communiqués en temps utile par la partie requérante, ce qui n’apparaît nullement avoir été le cas avant 

la prise de cette décision, ni le dossier administratif, ni la motivation de la décision attaquée n’en 

témoignant. La partie défenderesse semblant au contraire, prima facie, avoir fait une application 

automatique de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 sans examiner les documents  précités.  

 

Le premier moyen, en ce qu’il est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs et le troisième moyen en ce qu’il est pris de la violation de 

l’article 8 de la CEDH, paraît prima facie sérieux.  

 

5. Le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 

CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu‘aucune personne 

raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 

dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 

comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 

partie requérante (cf. CE 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 

grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 

la CEDH. 
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En l’espèce, la partie requérante s’exprime à cet égard comme suit : 

 

« L'exécution de la décision entreprise aurait pour conséquence de séparer la requérante de son 

compagnon, ce qui constitue un préjudice indéniable. 

Cela entraînerait également l'absence de la requérante à l'audience du 31 mars 2015 devant le 

tribunal de la famille de Bruxelles, de sorte qu'elle ne pourrait y faire valoir ses droits, alors 

que ceux-ci constituent pourtant des droits fondamentaux. 
 
« Il résulte par ailleurs du caractère sérieux des deuxième, troisième et quatrième moyens que la décision 
entreprise porte atteinte à des droits fondamentaux, et notamment du droit au respect 
de la vie familiale de la requérante, ce qui entraîne nécessairement un préjudice grave et 
irréparable. Le Conseil d'Etat considère en effet qu'une atteinte à des droits fondamentaux 
constitue Un tel préjudice grave et irréparable

16
. En sus, votre Conseil a quant à lui estimé 

que « le préjudice résultant de ce Que l'acte, dont la suspension de l’exécution est demandée 
constitue une atteinte non justifiée, à la vie familiale alléguée est à l’évidence grave et 
difficilement réparable » et qu'il était dès lors a satisfait à la condition du préjudice grave et 
difficilement réparable »

17
. 

 

L'ordre de quitter le territoire entrepris constitue en outre le fondement du maintien en centre 

fermé de la requérante, ce qui entraine dans son chef un préjudice grave et irréparable 

supplémentaire. 

L'exécution de la décision entreprise entraînerait donc pour la requérante un préjudice grave 

et difficilement réparable. » 

Le Conseil observe que le risque de préjudice grave difficilement réparable est étroitement lié aux 

moyens  examinés ci-avant. Ceux-ci ayant été jugé sérieux, le Conseil estime que l’existence d’un 

risque de préjudice grave difficilement réparable doit être tenue pour établie au regard de ce qui vient 

d’être développé. 

 

Il est dès lors satisfait à la condition du préjudice grave et difficilement réparable.  

 

Il résulte de ce qui précède que les conditions prévues pour que soit accordée la suspension de 

l’exécution de la décision attaquée sont réunies.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

   

 

La suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement 

(annexe 13septies), qui a été pris à l’égard de la partie requérante le 29 janvier 2015 est ordonnée. 

 

Article 2 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre février deux mille quinze, par : 
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Mme C. ADAM,      président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme S. VAN HOOF,    greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

S. VAN HOOF C. ADAM 


